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Rationalisation du travail du Comité d’application – Commentaires des CPC

(Secrétariat de l’ICCAT)

À la suite des circulaires de l’ICCAT n°00362/2026, n°01621/2026 et nº03714/2026, et à la suite des discussions tenues lors de la réunion intersessions du Comité d’application (COC), tenue à Bruxelles (Belgique) du 1er au 5 juin 2026, il a été suggéré qu’une consultation écrite pourrait contribuer à faire avancer les travaux visant à rationaliser et à renforcer le processus du COC. 

Cette consultation porte sur deux des thèmes identifiés dans les documents examinés : 

· Identification des mesures et des obligations dont le respect doit faire l'objet d'une évaluation systématique ;
· Élaboration de documents contenant des informations « abrégées » afin de faciliter les évaluations. 

Compte tenu de ce qui précède, un document regroupant les questions pertinentes ainsi que des projets de modèles relatifs aux mesures du ressort de l'État du port et à la couverture des observateurs, figurant à l'appendice 1 du présent document, a été transmis aux CPC pour commentaires par le biais de la circulaire n°06697/2026 de l’ICCAT.

Des commentaires et des modifications ont été reçus de la part du Japon, du Royaume-Uni et des États-Unis ; ceux-ci figurent respectivement dans les appendices 2, 3 et 4 du présent document.
 



Appendice 1

Commentaires sur la rationalisation du travail du Comité d’application (COC)

1. 	Concept et format du modèle

Deux modèles pilotes ont été élaborés : l'un concernant les mesures du ressort de l'État du port (PSM) et l'autre la couverture par les observateurs. Chaque modèle : (i) définit les obligations légales et les critères de vérification pour chacune d’entre elles ; (ii) attribue une note à chaque CPC pour chaque obligation (application / application partielle / NC1 – première année / NC2 – non-application répétée) ; (iii) prévoit une section permettant aux CPC d’apporter des précisions avant que toute conclusion ne soit transmise au Comité d’application ; et (iv) comprend, le cas échéant, des sections consacrées à des statistiques informatives, au renforcement des capacités ou à des recommandations concernant la mesure elle-même.

Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) Le concept général de domaine de mise en œuvre des modèles.
b) Les modèles devraient-ils systématiquement comporter, le cas échéant, une section consacrée à la transposition de la mesure dans le droit national (comme proposé à la section 3.2 du modèle PSM) ?
c) Le format et la structure proposés pour le modèle, ainsi que tout élément spécifique devant être ajouté, supprimé ou réorganisé.


2. 	Thèmes et fréquence des révisions

Le tableau ci-dessous présente une liste des sujets possibles ainsi que la fréquence d'évaluation proposée.

	Modèle / domaine de mise en œuvre
	Fréquence proposée

	Mesures du ressort de l'État du port
	Tous les ans

	Couverture des observateurs
	Tous les ans

	Transbordement
	Tous les ans

	Limites de capture / Respect des quotas (toutes les espèces soumises à des quotas)
	Tous les ans

	Obligations en matière de déclaration (exhaustivité et respect des délais)
	Tous les ans

	Liste des navires IUU 
	Tous les ans

	VMS
	Tous les deux ans

	Registre des navires 
	Tous les deux ans

	Thonidés tropicaux 
	Tous les deux ans

	Thon rouge (Est & Méd.; Atlantique Ouest)
	Tous les deux ans

	Espadon (Nord, Sud, Méditerranée)
	Tous les deux ans

	Germon (Nord, Sud, Méditerranée)
	Tous les deux ans

	Istiophoridés (makaires, voilier, makaire épée)
	Tous les deux ans

	Espèces de requins (requin-taupe bleu de l'Atlantique Nord et Sud, requin peau bleue de l'Atlantique Nord et Sud, espèces interdites / protégées)
	Tous les deux ans

	Réduction des prises accessoires (oiseaux de mer, tortues marines, mobulidés)
	Tous les deux ans

	Accords d'affrètement et d'accès
	Tous les trois ans


Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) La question de savoir s’il convient de déterminer si la liste de modèles proposée est appropriée, ou s'il y a lieu d'ajouter, de fusionner ou de supprimer certains thèmes.
b) La fréquence proposée pour chaque modèle est-elle appropriée ?
c) La question de savoir s’il convient de déterminer si le respect des limites de capture et des obligations de déclaration doit être traité dans deux modèles transversaux distincts (comme proposé) ou dans un modèle spécifique pour chaque mesure ou espèce.


3. 	Processus d'examen et calendrier

Les modèles pilotes prévoient le processus en trois étapes suivant : (i) le Secrétariat de l’ICCAT réalise une évaluation préliminaire de l’application, avec des notes attribuées sur la base des données disponibles à une date butoir fixée ; (ii) les CPC reçoivent le document et disposent d’un délai défini pour soumettre des précisions ou des corrections concernant les faits exposés ; (iii) une version finale est soumise au Comité d’application. 

Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) La question est de savoir si le processus en trois étapes proposé est réalisable, et quel devrait être le calendrier approprié (par exemple : diffusion du document du Secrétariat de l’ICCAT huit semaines avant la session du Comité d’application ; délai de quatre semaines pour que les CPC puissent apporter des clarifications ; document final deux semaines avant la session).
b) Faut-il fixer une date butoir stricte au-delà de laquelle les données transmises n’ont plus d’incidence sur les classifications d’application pour une année donnée, et, dans l’affirmative, comment cela s’articule-t-il avec les délais de déclaration existants de l’ICCAT ? (Par le passé, la nécessité pour le Secrétariat de l’ICCAT de mettre à jour en permanence les informations et d’ajuster les statuts d’application– même pendant les sessions du Comité d’application – a généré une charge de travail importante pour le Secrétariat de l’ICCAT à un moment délicat ; cela augmente le risque d’erreurs et entrave l’analyse et le suivi). 

Remarque- Portée de la présente consultation : La présente consultation porte sur la première des deux phases principales identifiées : un processus structuré visant à recenser les lacunes potentielles ou les cas de non-application dans les différents domaines de mise en œuvre, afin de compléter les tableaux d’application existants au niveau des CPC. Une deuxième phase, consacrée à l'examen des mécanismes visant à assurer le suivi des cas de non-application détectés et à leur lien avec le  Programme de questions d’application et actions correspondantes (Ref. 22-18), serait traitée séparément une fois que la phase I aura été approuvée. 

D'autres questions soulevées au cours des discussions — telles que l'éventuelle prolongation de la durée des sessions du Comité d’application, ou le regroupement éventuel des Recommandations et Résolutions pertinentes, ainsi que l'intégration d’un règlement intérieur découlant de ce processus, dans un instrument unique — pourraient également être examinées à ce moment-là.
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Évaluation de l’application à l’ICCAT
des obligations concernant les mesures du ressort de l'État du port (PSM)
Projet de modèle

1. 	Objectif et champ d’application

Le présent document évalue la mise en œuvre des mesures du ressort de l'État du port (PSM) de l’ICCAT par les Parties contractantes, les Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes (CPC). 

Champ d'application : toutes les CPC qui autorisent l'accès à leurs ports aux navires de pêche étrangers, ainsi que toutes les CPC dont les navires battant pavillon accèdent à des ports étrangers relevant du champ d'application des PSM.

Les classifications figurant dans le présent document (« application» / « application partielle » / « NC1 » / « NC2 ») correspondent à une évaluation préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs. Ces conclusions ne constituent pas une décision définitive de non-application et font l'objet d'une procédure de clarification par la CPC avant d'être examinées par le Comité d’application.


2. 	Base juridique

	Instrument
	Description
	État

	Rec. 25-11
	Recommandation sur les PSM visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche IUU
	Entrée en vigueur le 18 juin 2026 ; mesure de base

	Rec. 14-08 / 16-18
	Recommandation de l’ICCAT afin d'apporter un soutien à la mise en œuvre efficace de la Recommandation concernant un système ICCAT de normes minimales pour l’inspection au port 
	Mesure connexe




3. 	Obligations et critères de vérification

Partie opérationnelle du document : chaque obligation est associée au critère de vérification que le Secrétariat applique pour attribuer, à la section 5, les classifications suivantes: « application», « application partielle » ou « non application ». 

3.1 Obligations de déclaration

	Obligation
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Désignation du ou des points de contact
	Paragraphes 12-13
	Nom et coordonnées communiqués au Secrétariat dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur ; toute modification notifiée au moins 14 jours avant sa prise d'effet. 

	Désignation des ports ouverts aux navires étrangers
	Paragraphes 14-16
	Liste des ports désignés soumise dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur ; toute actualisation notifiée au moins 14 jours avant sa prise d'effet. Les CPC n'accordant pas l'accès au port aux navires étrangers l’ont indiqué dans leur rapport annuel (Réf. 23-24).
Vérification croisée avec la liste des ports autorisés de l’ICCAT.

	Soumission annuelle des données relatives aux activités concernant les PSM
	Paragraphe 47, annexe 1
	Données figurant à l'annexe 1 de la Rec. 23-17, transmises avant le 15 septembre et portant sur l'activité de l'année précédente.

	Notification au Secrétariat du refus d'entrée dans un port et du refus d'utilisation d'un port
	Paragraphe 22; 
Paragraphe 29
	Le Secrétariat a été informé sans délai de la décision et de ses motifs, afin qu'ils soient publiés dans la partie sécurisée du site web de l’ICCAT.



3.2 Obligations de fond

	Obligation
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Couverture minimale de 5 % des inspections au port
	Paragraphe 34
	Opérations inspectées ÷ opérations de débarquement ou de transbordement effectuées par des navires étrangers notifiées, pour l'année de déclaration.
Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 % 

	Enregistrement et transmission des infractions détectées
	Paragraphe 41(a)-(b)
	Le rapport d'inspection consigne l'infraction (41(a)) ; une copie est transmise au Secrétariat et au point de contact de l'État du pavillon dans un délai de 14 jours (41(b)) ;

	Notification du refus d'entrée dans un port et du refus d'utilisation d'un port
	Paragraphe 29
	Le navire ou son représentant, ainsi que l'État du pavillon, informés sans délai de la décision et de ses motifs.

	Suivi par l'État du pavillon des infractions qui lui ont été signalées
	Paragraphe 43
	La CPC de pavillon prend les mesures nécessaires et informe le Secrétariat de l'état d'avancement de l'enquête ou des mesures d’exécution dans un délai de six mois à compter de la réception du rapport et des éléments de preuve (ou communique les raisons du retard dans ce même délai).

	Mise en œuvre au niveau national
	Conv. Art. VIII, paragraphe 2 ; pas de paragraphe spécifique dans la Rec. 23-17
	La CPC confirme dans son rapport annuel (Réf. 23-24) les textes législatifs qu'elle a adoptés ainsi que les autres mesures pertinentes prises pour garantir la mise en œuvre des obligations découlant des PSM de l’ICCAT (désignation des ports, pouvoirs d'inspection, sanctions).



Il conviendra d'examiner les progrès réalisés concernant l'utilisation future éventuelle, par les CPC de l’ICCAT d’un système électronique compatible avec le GIES de la FAO.


4. 	Sources des données

	Élément de données
	Source / Sec. Code / Sec. Formulaire
	Référence juridique

	Liste des ports et points de contact désignés
	Soumission par la CPC / M:GEN10a / CP24-AuthPort
	Paragraphes 12-15

	Rapport d'activité annuel des PSM (annexe 1)
	Soumission par la CPC du port
	Paragraphe 47

	Rapports d’inspection
	Soumission par la CPC du port au Secrétariat / M:GEN14 / CP28-InspectRp
	Paragraphe 41(b)

	Notifications de refus d'accès au port
	Soumission par la CPC du port
	Paragraphes 22 et 29

	Mise à jour des enquêtes et des mesures d’exécution menées par l'État du pavillon
	Soumission par la CPC de pavillon / M:GEN16
	Paragraphe 43

	Législation nationale / mesures de mise en œuvre
	Rapport annuel des CPC ; textes juridiques nationaux
	Conv. Art. VIII(2)

	Formulaires d'auto-évaluation et de d’évaluation préalable du PIEG
	Demande par la CPC, examinée par le PIEG
	Rec. 14-08 / 16-18 (volontaire)

	Autres informations mises à la disposition de la Commission
	
	



Une liste des informations communiquées à l’ICCAT ou auxquelles le Secrétariat a accès et qui sont pertinentes pour l'évaluation de l’application de la mesure
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5. 	Évaluation de l’application CPC par CPC

Catégories d’application
	Application
	Application partielle
	NC1 (1ère année)
	NC2 (2ème année)
	Non applicable



La classification de « non-application » par rapport à une obligation donnée est désignée par le code NC1 la première année où elle a lieu. Si la classification de « non-application » continue d’être appliquée à la même CPC au regard de la même obligation au cours des années suivantes, sa classification passe respectivement à NC2, NC3, etc.

5.1 Données quantitatives sur les activités de l'État du port

Limité aux CPC ayant déclaré des activités relevant de la responsabilité de l'État du port concernant des navires étrangers au cours de la période.
	CPC du port
	Demandes d'entrée au port de navires étrangers
paragraphe 17
	Navires auxquels l’accès aux services portuaires ont été refusés
paragraphes 22 et 29
	Opérations de débarquement / transbordement notifiées
paragraphe 17
	Opérations inspectées (en % par rapport au seuil de 5 %)
paragraphe 34
	Infractions détectées
paragraphe 41

	CPC A
	35
	0
	35
	100%
	0

	CPC B
	12
	1
	11
	3% - application partielle
	1

	CPC D
	231
	0
	230
	99,6%
	0


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.














5.2 Suivi par l'État du pavillon des infractions signalées par les autorités portuaires

Une ligne par cas d'infraction déclaré, et non par CPC, en fonction de la date limite fixée au paragraphe 37.
	CPC du port (déclaration)
	CPC de pavillon
	Référence du cas / date de signalement
paragraphe 41
	Date de transmission à l'État du pavillon
	Accusé de réception de l'État du pavillon
	Action déclarée par l’État du pavillon
paragraphe 43, date limite de six mois
	État

	CPC B
	CPC F
	PSM-2025-014 / 
14 mars 2025
	18 mars 2025
	Reçu le 2 avril 2025
	Ouverture d'une enquête ; conclusion en attente
	Ouvert

	CPC D
	CPC G
	PSM-2025-031 / 
2 juin 2025
	5 juin 2025
	Aucun enregistrement
	—
	En attente depuis plus de 6 mois


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.3 Tableau général d'application 

	CPC
	Ports & contacts
paragraphes 12 et 15
	Rapport annuel
paragraphe 47
	Rapports d’inspection
paragraphe 41(b)
	Seuil de 5%
paragraphe 34
	Refus notifiés
paragraphes 22 et 29
	Infractions transmises
paragraphe 41
	Législation nationale
Conv. Art. VIII(2)

	CPC A
	Application
	Application
	Application
	Application
	N/A
	N/A
	Application

	CPC B
	Application
	Application partielle
	Application
	NC1
	N/A
	NC2
	Application partielle

	CPC C
	NC1
	NC1
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	NC1

	CPC D
	Application
	Application
	Application
	Application
	Application
	NC1
	Application

	CPC E
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	NC1


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

	
6. 	Renforcement des capacités

Le tableau présente les activités de renforcement des capacités menées par les CPC, notamment dans le cadre du Groupe d'experts en inspection au port pour le renforcement des capacités et l'assistance (PIEG), créé en vertu de la Rec. 14-08/16-18. 
	CPC
	Demande d'assistance
	État
	Date
	Notes

	CPC C
	Auto-évaluation du PIEG (système d'inspection portuaire)
	Évaluation préalable soumise
	Mars 2025
	Auto-évaluation complète en attente de réception

	CPC D
	Formation des inspecteurs PSM
	Sollicitée, pas encore programmée
	—
	Aucun port désigné n'a été déclaré à ce jour

	CPC E
	Assistance à la rédaction législative
	Pas encore demandée
	—
	Classification « NC1 » dans le cadre de l’indicateur de la législation nationale



7. 	Recommandations (facultatif)

Recommandations formulées par le COC à l'issue du processus d'examen de l’application ou émanant d'un organe subsidiaire et approuvées par le COC lors de sa session annuelle.

Remarque à l'attention des CPC : les recommandations ci-dessous sont fournies à titre purement indicatif et ne constituent que des exemples du type de recommandations que le COC pourrait formuler.

7.1 Recommandations relatives au suivi de l’application (Comité d’application)

1. Il convient d'examiner si le modèle de déclaration annuelle sur les PSM (annexe 1) devrait inclure un champ standard dédié au taux d'inspection au port, afin d'éviter les calculs manuels et les lacunes récurrentes dans les données.

7.2 Recommandations concernant la mesure (Secrétariat et/ou CPC)

1. Le Secrétariat devrait élaborer des modifications techniques à la Rec. 25-11 afin de [résoudre un problème de numérotation] / [corriger une faute de frappe] / [mettre à jour une référence croisée].
2. Il conviendrait d'envisager d'ajouter à la Recommandation concernant les PSM une obligation explicite pour les CPC de déclarer la législation nationale de transposition (à l'instar d'autres ORGP), étant donné que la base juridique actuelle de l'indicateur de transposition repose sur l'obligation générale prévue à l'article VIII, paragraphe 2, de la Convention plutôt que sur une disposition spécifique à la mesure.
3. Le Secrétariat devrait signaler, en vue d'une correction, le paragraphe 53 de la Rec. 25-11, qui prévoit toujours un examen par la Commission « au plus tard lors de sa réunion annuelle de 2020 » (il s'agit peut-être d'une erreur de report provenant du texte original de la Rec. 18-09).
4. Examiner si le rapport que le Secrétariat prévoit de présenter en 2026 au Groupe de travail IMM concernant un éventuel partage des données du GIES (paragraphe 11) devrait également tenir compte des implications pour le statut de vérification de la source des données de ce modèle (section 4), étant donné que l'accès au GIES pourrait améliorer de manière significative la vérifiabilité indépendante des données PSM auto-déclarées.
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Informations statistiques

A.1 Escales par État du port (navires étrangers)

	État du port/port
	Escales portuaires 2023
	Escales portuaires 2024
	Escales portuaires 2025

	CPC A
	28
	35
	[—]

	CPC D
	198
	231
	[—]



A.2 Inspections portuaires enregistrées, par année

	Année
	Inspections enregistrées
	Évolution par rapport à l'année précédente

	2023
	215
	—

	2024
	252
	+17%

	2025
	[—]
	[—]



A.3 Refus d'accès au port ou d'utilisation de celui-ci, par année

	Année
	Refus enregistrés
	Notifiés au Secrétariat
	Notifiés à l'État du pavillon

	2024
	1
	1
	1

	2025
	[—]
	[—]
	[—]



A.4 Infractions et mesures de suivi prises par l'État du pavillon, par année

	Année
	Infractions déclarées
	Reconnues par l'État du pavillon
	Action déclarée
	En instance

	2025
	2
	1
	1
	1
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[bookmark: _Hlk232698213]Évaluation de l’application à l’ICCAT
des obligations en matière d’observateurs
Projet de modèle

1. 	Objectif et champ d’application

Le présent document évalue la mise en œuvre par les CPC des obligations de l'ICCAT en matière d'observateurs. 

Programmes concernés :

· Programme général d'observateurs scientifiques de référence – s'appliquant par défaut aux pêcheries à la palangre pélagique, à la senne, à canne et moulinet, à la madrague, aux filets maillants et au chalut.
· Pêcheries de thonidés tropicaux à la senne (thon obèse, albacore, listao) 
· Pêcheries de thon rouge à la senne : premiers transferts, opérations de mise en cage et de mise à mort.
· Tournois de pêche récréative et sportive d’istiophoridés (makaire bleu/makaire blanc/makaire épée)
· Transbordement en mer 
· Systèmes de surveillance électronique (EMS) en tant qu’alternative ou en complément des observateurs humains

Les classifications figurant dans le présent document (« application » / « application partielle » / « NC1 » / « NC2 ») correspondent à une évaluation préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs. Ces conclusions ne constituent pas une décision définitive de non-application et font l'objet d'une procédure de clarification par la CPC avant d'être examinées par le Comité d’application.


2. 	Base juridique

	Instrument
	Description/état

	Rec. 16-14
	Normes minimales applicables aux programmes d'observateurs scientifiques à bord des navires de pêche et à la transmission des données ; seuil de référence général (couverture de 5 %)

	Rec. 24-01 
	Programme pluriannuel de conservation et de gestion des thonidés tropicaux (2025-2027)

	Rec. 25-04
	Plan de gestion pluriannuel pour le thon rouge de l'Atlantique Est et de la Méditerranée ; annexe 6.

	Rec. 19-05
	Programmes de rétablissement pour le makaire bleu et le makaire blanc/makaire épée

	Rec. 21-09 / Rec. 25-08
	Conservation du requin-taupe bleu de l’Atlantique Nord/Sud. Paragraphe 16 (21-09) / paragraphe 17 (25-08) fixe un objectif (non obligatoire) de 10 % de couverture par des observateurs/EMS pour les palangriers susceptibles d'interagir / paragraphe 7 (21-09) / paragraphe 8 (25-08) subordonne l'éligibilité de conservation à bord à la présence d'un observateur/d'un EMS. 

	Rec. 24-15
	Recommandations relatives au transbordement : imposent la présence d'un observateur régional de l’ICCAT à bord de tous les transporteurs effectuant un transbordement en mer (appendice 2).

	Rec. 23-18
	Normes minimales et exigences du programme aux fins de l'utilisation de systèmes de surveillance électronique (EMS) dans les pêcheries de l’ICCAT.

	Conv. Art. IX(3)
	L'obligation imposée aux CPC par la Convention générale de fournir les informations statistiques, biologiques et autres données scientifiques dont la Commission a besoin — fondement général des obligations de déclaration des données des observateurs/EMS.

	Rec. 19-10
	La santé et la sécurité des observateurs, y compris les plans d'action d'urgence (EAP) ; ces éléments ne sont que brièvement abordés dans ce modèle (section 8).




3. 	Obligations et critères de vérification, par Recommandation

3.1 Programme général d'observateurs de référence (Rec. 16-14)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Couverture minimale de 5 % de l'effort de pêche (palangre, senne, canne et moulinet, madragues, filets maillants, chalut)
	De fond
	Paragraphe 3(a)
	Effort observé ÷ effort de pêche total, par type d'engin. Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 % 

	Approche alternative de surveillance pour les navires de moins de 15 m
	De fond
	Paragraphe 3(b)
	Lorsqu'elle a été mise en œuvre, cette approche a été soumise au SCRS pour évaluation et a été approuvée par la Commission avant d'être appliquée.

	Soumission annuelle des données recueillies par les observateurs
	Déclaration
	Paragraphe 10(f)
	Données recueillies par les observateurs et transmises chaque année au Secrétariat/SCRS dans le formulaire électronique prévu à cet effet.

	Informations relatives à la mise en œuvre figurant dans le rapport annuel
	Déclaration
	Paragraphe 10(d)
	Le rapport annuel des CPC comprend les informations relatives à la mise en œuvre mentionnées au paragraphe 10(d).



3.2 Pêcheries de thonidés tropicaux à la senne (Rec. 24-01)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification

	100% de couverture par observateurs ou par EMS agréé à bord des senneurs
	De fond
	Paragraphe 68 ; paragraphe 69 pour la variante 20 % humains / 80 % EMS)
	Confirmation, au niveau du navire, de la présence d'un observateur (annexe 7) ou de la couverture par EMS pour toutes les sorties éligibles. Lorsque la combinaison 20 %/80 % prévue au paragraphe 69 est appliquée, des rapports d'audit périodiques concernant l’EMS doivent avoir été transmis au Secrétariat. Sera considéré comme « application » si une couverture de 100 % est confirmée, comme « non-application » si la couverture de 100 % n'est pas atteinte et comme « application partielle » si la distribution alternative prévue au paragraphe 69 n'est pas respectée, mais que la couverture totale (EMS + humains) est de 100 % (par exemple, 60 % + 40 %). 

	Couverture minimale de 10 % par des observateurs à bord des grands palangriers (longueur hors tout ≥ 20 m), 2025-2027
	De fond
	Paragraphe 66
	Confirmation, au niveau de chaque navire, d’une couverture d’au moins 10 % par un observateur humain (annexe 7) ou par une combinaison observateur humain/EMS, conformément à la Rec. 16-14. Les palangriers d'une longueur hors tout inférieure à 20 m restent soumis au seuil général de 5 % prévu par la Rec. 16-14 (section 3.1).

	Déclaration des données recueillies par les observateurs/par EMS
	Déclaration
	Paragraphes 66 & 68 (référence croisée à la Rec. 16-14/Rec. 23-18)
	Données transmises au Secrétariat et au SCRS dans les délais fixés dans la Rec. 16-14/Rec. 23-18. 



3.3	Thon rouge (BFT) (Rec. 25-04)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Déploiement d’un observateur régional pour surveiller les opérations de pêche à la senne, d'élevage, de mise en cage et de transfert, selon les besoins
	De fond
	Paragraphes 101 -107, annexe 6
	Confirmation, au niveau du navire ou de la ferme, qu'un observateur régional de l’ICCAT (ou une alternative agréée au titre du paragraphe 100) était présent lors de toutes les opérations requises.

En principe, il ne serait pas nécessaire de vérifier la couverture des observateurs régionaux pour le thon rouge, car le système eBCD exige que l'observateur valide les opérations au sein du système chaque fois que sa présence est requise, et ne permet pas à l'utilisateur de passer aux sections suivantes de l'eBCD si cette validation n’a pas été réalisée.

	Recoupement des rapports des observateurs avec les carnets de pêche, le système VMS et l'eBCD. Suivi des cas potentiels de non-application (PNC) signalés par les observateurs régionaux.
	De fond
	Paragraphe 88 ; annexe 6
	La CPC de pavillon a répondu aux cas potentiels de non-application signalés par l'observateur régional.

Les réponses à ces PNC décrivent les mesures de suivi mises en œuvre ou, lorsqu'aucune mesure n'a été prise, fournissent une justification valable à cet égard.




3.4 Istiophoridés — tournois de pêche récréative et sportive (Rec. 19-05)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Couverture minimale de 5 % par des observateurs scientifiques lors des tournois de pêche récréative et sportive ciblant le makaire bleu, le makaire blanc/makaire épée.
	De fond
	Paragraphe 13
	La CPC confirme la mise en place d'un programme de collecte de données sur la pêche récréative et sportive, prévoyant notamment une couverture par des observateurs d'au moins 5 % des tournois éligibles. Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 %.



3.5 Transbordement en mer (Rec. 24-15)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Un observateur régional de l’ICCAT à bord de tous les transporteurs effectuant des transbordements en mer
	De fond
	Paragraphe 28
	Présence confirmée d'observateurs régionaux lors de 100 % des opérations de transbordement en mer effectuées par des transporteurs battant pavillon de la CPC. Considéré comme « Application » si la couverture de 100% est confirmée et comme« non-application » si la couverture n'est pas atteinte à 100 % (sauf en cas de force majeure).

	Suivi des cas potentiels de non-application (PNC) signalés par les observateurs régionaux.
	De fond
	Appendice 2
	La CPC de pavillon a répondu aux cas potentiels de non-application signalés par l'observateur régional.
Les réponses à ces PNC décrivent les mesures de suivi mises en œuvre ou, lorsqu'aucune mesure n'a été prise, fournissent une justification valable à cet égard.



3.6 Systèmes de surveillance électronique (EMS) (Rec. 23-18)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Soumission de l'auto-évaluation du programme interne d’EMS
	Déclaration
	Paragraphe 15
	La CPC, qui met en œuvre un programme EMS afin de se conformer à des exigences contraignantes, a transmis l'auto-évaluation requise au Secrétariat/Groupe de travail sur l'EMS.

	Programme EMS examiné et approuvé par le Groupe de travail sur l’EMS
	De fond
	Paragraphes 16–18
	Le groupe de travail EMS a confirmé que le programme respectait les normes minimales de la Rec. 23-18. 



Les dispositions relatives à la présence d’observateurs figurant dans les Recommandations 21-09 et 25-08 (requin-taupe bleu) ne sont pas prises en compte, car elles ne contiennent aucune exigence obligatoire en la matière (« les CPC devront s’efforcer d’augmenter progressivement » jusqu’à 10 % la couverture d’observateurs »/VMS des palangriers qui pourraient avoir une interaction potentielle avec le requin-taupe bleu).




4. 	Sources des données
	Élément de données
	Source
	État de la vérification

	Registres du programme d'observateurs nationaux et rapport annuel
	Soumission par la CPC (Rec. 16-14)
	Données auto-déclarées

	Données relatives à la couverture par observateurs/EMS, pêcherie de thonidés tropicaux.
	Soumission par la CPC de pavillon; compilation par le Secrétariat
	Données auto-déclarées ; compilées à l'échelle de la pêcherie par le Secrétariat (Rec. 24-01, paragraphe 70)

	Déploiement des observateurs régionaux pour le thon rouge et rapports de l'annexe 6
	Soumission par la CPC / le prestataire du ROP
	Données auto-déclarées ; rapports du SCRS sur la couverture atteinte (paragraphe 99)

	Données relatives à la couverture des observateurs lors des tournois
	Soumission par la CPC des feuilles de contrôle de la mise en œuvre des mesures s'appliquant aux istiophoridés/ Rapport annuel (Rec. 18-05)
	Données auto-déclarées; aucun mécanisme de vérification indépendant n'a été identifié

	Déploiement d'observateurs régionaux lors des transbordements en mer
	Soumission par la CPC de pavillon / le prestataire du ROP
	Données auto-déclarées ; pouvant faire l'objet d'un recoupement avec les déclarations de transbordement

	Formulaires d'auto-évaluation EMS
	Demande par la CPC, examinée par le Groupe de travail EMS
	Examen par le Groupe de travail — fiabilité accrue
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5. 	Évaluation de l’application CPC par CPC

Catégories d’application
	Application
	Application partielle
	NC1 (1ère année)
	NC2 (2ème année)
	Non applicable



La classification de « non-application » par rapport à une obligation donnée est désignée par le code NC1 la première année où elle a lieu. Si la classification de « non-application » continue d’être appliquée à la même CPC au regard de la même obligation au cours des années suivantes, sa classification passe respectivement à NC2, NC3, etc.

5.1 Programme général d'observateurs de référence (Rec. 16-14)

	CPC
	Couverture de 5 % atteinte
paragraphe 3(a)
	Données annuelles déclarées
paragraphe 10(d)(ii)
	Informations dans le rapport annuel
paragraphe 10(d)
	Approche alternative  approuvée
paragraphe 3(b)

	CPC A
	Application
	Application
	Application
	N/A

	CPC B
	Application partielle
	Application
	Application partielle
	N/A

	CPC C
	NC1
	NC1
	NC1
	N/A

	CPC D
	Application
	Application
	Application
	Application

	CPC E
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


5.2 Pêcherie à la senne de thonidés tropicaux 

	CPC
	Couverture à 100 % des senneurs par des observateurs/EMS
paragraphe 68/69
	Couverture LL ≥ 10 %, LOA ≥ 20 m
paragraphe 66
	Données déclarées conformément à la Rec. 16-14/23-18
paragraphes 66 et 68

	CPC A
	Application
	Application
	Application

	CPC B
	Application
	Application partielle
	Application partielle

	CPC C
	N/A
	N/A
	N/A

	CPC D
	NC1
	NC1
	NC2

	CPC E
	Application
	N/A
	Application


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.3 Thon rouge (BFT)

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC pour lesquelles un rôle en matière de pêche à la senne/d’élevage de thon rouge (BFT) a été enregistré.
	CPC
	Déploiement d’un observateur régional en fonction des besoins
paragraphes 99–100
	Mesures alternatives déclarées/examinées
paragraphe 100
	Recoupement des données, suivi des PNC
paragraphe 88, annexe 6

	CPC A
	N/A
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	Application
	Application


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


5.4 Istiophoridés — tournois de pêche récréative et sportive (Rec. 19-05)

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC pour lesquelles des activités liées à des tournois récréatifs ou sportifs de pêche d’istiophoridés ont été enregistrées.
	CPC
	Mise en place d'un programme de collecte de données sur les tournois
paragraphe 13
	Couverture des tournois par des observateurs d'au moins 5 % atteinte
paragraphe 13

	CPC A
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	Application

	CPC E
	NC1
	NC1



5.5 Transbordement en mer

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC dont les transporteurs effectuent des transbordements en mer.
	CPC (pavillon du transporteur)
	Présence d'un observateur régional à bord de tous les navires effectuant des transbordements en mer
paragraphe 28 (24-15)
	Obligations en matière de documentation respectées
paragraphes 18–23
	Suivi des PNC
Appendice 2

	CPC B
	NC1
	Application partielle
	

	CPC D
	Application
	Application
	


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.



5.6 Systèmes de surveillance électronique (EMS)

	CPC
	Programme EMS interne soumis
paragraphe 15
	Examiné /approuvé par le EMS WG
paragraphes 16–18

	CPC A
	Application
	Application

	CPC D
	Application
	Application

	CPC E
	NC1
	N/A


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.7 Synthèse des programmes (facultatif)

Chaque cellule indique la classification la plus basse enregistrée pour cette CPC au sein de ce programme — pour plus de détails, voir les tableaux 5.2 à 5.6.
	CPC
	Référence générale
Rec. 16-14
	Senneurs thonidés tropicaux
Rec. 24-01
	Thon rouge
Rec. 22-08/24-05
	Istiophoridés
Rec. 19-05
	Transbordement en mer
Rec. 24-15
	EMS
Rec. 23-18

	CPC A
	Application
	Application
	N/A
	
	N/A
	Application

	CPC B
	Application partielle
	Application
	N/A
	
	NC1
	N/A

	CPC C
	NC1
	N/A
	N/A
	
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	NC2
	Application
	
	Application
	Application

	CPC E
	N/A
	Application
	N/A
	
	N/A
	NC1


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


6. 	Renforcement des capacités (le cas échéant)

Le tableau présente les activités pertinentes de renforcement des capacités menées par les CPC.
	CPC
	Demande d'assistance
	État
	Date
	Notes

	CPC C
	
	Évaluation préalable soumise
	-- 
	

	CPC D
	
	Sollicitée, pas encore programmée
	—
	

	CPC E
	
	Pas encore demandée
	—
	




7. 	Recommandations (facultatif)

Recommandations formulées par le COC à l'issue du processus d'examen de l’application ou émanant d'un organe subsidiaire et approuvées par le COC lors de sa session annuelle.
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Annexe 1 de l’addendum 2 de l’appendice 1

Informations statistiques

A.1 Couverture par des observateurs/par EMS de l'ensemble de la flottille, par programme

	Programme
	Couverture de l'ensemble de la flottille en 2023
	2024
	2025

	Référence générale (Rec. 16-14)
	6,1%
	6,4%
	[—]

	Senneurs thonidés tropicaux
	92%
	89%
	[—]

	BFT
	98%
	98%
	[—]

	Transbordement en mer
	96%
	94%
	[—]



A.2 Programmes EMS présentés et approuvés, par année

	Année
	Programmes EMS soumis
	Approuvé par le EMS WG

	2024
	0
	0

	2025
	3
	1







Appendice 2

Commentaires du Japon

Commentaires sur la rationalisation du travail du Comité d’application (COC)

1. 	Concept et format du modèle

Deux modèles pilotes ont été élaborés : l'un concernant les mesures du ressort de l'État du port (PSM) et l'autre la couverture par les observateurs. Chaque modèle : (i) définit les obligations légales et les critères de vérification pour chacune d’entre elles ; (ii) attribue une note à chaque CPC pour chaque obligation (application / application partielle / NC1 – première année / NC2 – non-application répétée) ; (iii) prévoit une section permettant aux CPC d’apporter des précisions avant que toute conclusion ne soit transmise au Comité d’application ; et (iv) comprend, le cas échéant, des sections consacrées à des statistiques informatives, au renforcement des capacités ou à des recommandations concernant la mesure elle-même.

Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) Le concept général de domaine de mise en œuvre des modèles.

D'après notre lecture des projets de modèles pour les PSM et la couverture d'observateurs, ceux-ci semblent exhaustifs, puisqu'ils couvrent la mise en œuvre juridique nationale, l'état de la mise en œuvre et les exigences de déclaration applicables. Nous estimons donc que ces modèles contiennent toutes les informations nécessaires à l'examen de l’application. Toutefois, fournir des informations pour chaque exigence prise séparément pourrait donner lieu à de nombreux documents. Nous sommes préoccupés par la charge de travail que représente pour le Secrétariat la compilation et le traitement des informations transmises par les CPC.

b) Les modèles devraient-ils systématiquement comporter, le cas échéant, une section consacrée à la transposition de la mesure dans le droit national (comme proposé à la section 3.2 du modèle PSM) ?

La mise en œuvre juridique nationale devrait être incluse dans le champ d'application de l'examen d’application. Les informations relatives à la manière dont chaque CPC met en œuvre et respecte l'exigence concernée, y compris son cadre juridique national, devraient être recueillies par le biais du rapport annuel. Il convient ensuite d'évaluer le niveau d’application de chaque CPC en tenant compte des méthodes utilisées par celle-ci pour mettre en œuvre ces exigences. Si des doutes subsistent quant au niveau d’application de la CPC et/ou quant à la capacité de l'approche adoptée par celle-ci à garantir de manière adéquate cette application, ces questions pourraient être portées devant le Comité d'application.

Par exemple, à la section 3.2 du modèle de PSM, les informations relatives à la mise en œuvre juridique nationale sont demandées après celles concernant la mise en œuvre effective, telles que le respect de l'exigence d'inspection de 5%. Toutefois, le cadre juridique national fournit la base légale nécessaire à la mise en œuvre et devrait donc faire l'objet d'un examen avant que celle-ci ne soit évaluée concrètement.

Par ailleurs, une fois que la législation ou la réglementation nationale nécessaire a été mise en place, elle reste généralement en vigueur, sauf si elle est ultérieurement modifiée ou abrogée. Il pourrait donc suffire de procéder une seule fois à un examen ciblé de la mise en œuvre juridique nationale, par exemple au cours de l'année suivant l'introduction d'une nouvelle mesure ou dans les deux ans suivant son introduction. Un réexamen périodique ne semblerait pas nécessaire, à moins que des lacunes ne soient constatées dans la mise en œuvre juridique nationale. En outre, selon les modalités de transmission des informations, les CPC pourraient être tenues de fournir des informations sur la mise en œuvre juridique nationale uniquement l'année au cours de laquelle un tel examen ciblé est mené, plutôt que d'être tenues de communiquer ces mêmes informations de manière régulière.

c) Le format et la structure proposés pour le modèle, ainsi que tout élément spécifique devant être ajouté, supprimé ou réorganisé.

Chaque modèle devrait indiquer clairement dès le début quelles CPC sont soumises aux exigences d’application faisant l'objet de l'évaluation. Par exemple, les exigences de PSM établissent une distinction entre les obligations applicables aux États du port et celles applicables aux États du pavillon. Les éléments d'évaluation devraient donc être structurées en fonction des rôles et obligations respectifs définis dans les recommandations applicables.

Comme indiqué ci-dessus, la mise en œuvre juridique nationale devrait faire l'objet d'un point distinct lors de l'examen. Sinon, on pourrait ajouter dans la section suivante un point distinct dans le cadre de l'examen de l’application, tel que « Mise en œuvre des nouvelles recommandations dans la législation et la réglementation nationales ». Dans le cadre d'une telle approche, la mise en œuvre juridique nationale des exigences introduites l'année précédente pourrait faire l'objet d'un examen global, couvrant l'ensemble des espèces et des mesures, plutôt que d'être examinée à plusieurs reprises pour chaque recommandation prise séparément.

Par ailleurs, comme indiqué au point 1 a), nous craignons que l'approche proposée n'entraîne une charge administrative importante pour le Secrétariat. À plus long terme, le processus de déclaration dans le cadre du rapport annuel devrait être simplifié et rationalisé.  On pourrait par exemple envisager un système similaire à l’e-MARIS de la CTOI, dans lequel les CPC pourraient simplement répondre « Oui » ou « Non » à des questions factuelles simples, par exemple pour indiquer si certaines activités ont eu lieu ou si les données requises ont été transmises, en ajoutant des commentaires si nécessaire. À cet égard, nous ne jugeons pas nécessaire, à ce stade, d'élaborer des modèles pour l'ensemble des recommandations et des exigences. Cette nouvelle approche pourrait plutôt être mise en œuvre dans un premier temps à titre expérimental pour deux ou trois recommandations ou exigences sélectionnées, comme cela est proposé actuellement. Cela permettrait aux CPC d'acquérir une compréhension concrète du nouveau processus, d'identifier les moyens possibles de le rendre plus efficace et d'améliorer progressivement le système avant qu'il ne soit mis en œuvre à plus grande échelle.

Comme nous l'avons également souligné dans nos commentaires sur les différents projets de modèles, les critères d'évaluation devraient s'appuyer sur les exigences définies dans les recommandations elles-mêmes. Nous suggérons de conserver la classification actuelle « Conforme » et « N/C », tout en n'utilisant la mention « N/C2 » que pour refléter l'effet cumulatif de constatations répétées de non-application, par exemple lorsque la même non-application ou une non-application similaire se produit de manière consécutive ou à plusieurs reprises au cours d'une période relativement courte.

2. 	Thèmes et fréquence des révisions

Le tableau ci-dessous présente une liste des sujets possibles ainsi que la fréquence d'évaluation proposée.

	Modèle / domaine de mise en œuvre
	Fréquence proposée

	Mesures du ressort de l'État du port
	Tous les ans

	Couverture des observateurs
	Tous les ans

	Transbordement
	Tous les ans

	Limites de capture / Respect des quotas (toutes les espèces soumises à des quotas)
	Tous les ans

	Obligations en matière de déclaration (exhaustivité et respect des délais)
	Tous les ans

	Liste des navires IUU 
	Tous les ans

	VMS
	Tous les deux ans

	Registre des navires 
	Tous les deux ans

	Thonidés tropicaux 
	Tous les deux ans

	Thon rouge (Est & Méd.; Atlantique Ouest)
	Tous les deux ans

	Espadon (Nord, Sud, Méditerranée)
	Tous les deux ans

	Germon (Nord, Sud, Méditerranée)
	Tous les deux ans

	Istiophoridés (makaires, voilier, makaire épée)
	Tous les deux ans

	Espèces de requins (requin-taupe bleu de l'Atlantique Nord et Sud, requin peau bleue de l'Atlantique Nord et Sud, espèces interdites / protégées)
	Tous les deux ans

	Réduction des prises accessoires (oiseaux de mer, tortues marines, mobulidés)
	Tous les deux ans

	Accords d'affrètement et d'accès
	Tous les trois ans



Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) La question de savoir s’il convient de déterminer si la liste de modèles proposée est appropriée, ou s'il y a lieu d'ajouter, de fusionner ou de supprimer certains thèmes.

Comme indiqué ci-dessus, avant d'envisager l'élaboration de modèles supplémentaires, l'approche proposée devrait d'abord être mise en œuvre à titre expérimental pour un nombre limité de recommandations ou d'exigences. La question de la liste des modèles devrait donc être réexaminée ultérieurement, en tenant compte de l'expérience acquise dans le cadre de l'exercice pilote.

Cela dit, à titre de piste à explorer à l'avenir, nous pourrions envisager de créer un point distinct consacré aux « mesures commerciales » afin d'examiner la mise en œuvre des programmes de documents statistiques (SDP), qui fait déjà l'objet de l'examen actuel de l'application. 

En ce qui concerne la couverture des observateurs, le modèle proposé semble regrouper différents types d'observateurs ayant des objectifs et des fonctions distincts. Les observateurs peuvent être déployés à des fins diverses, notamment pour contrôler le respect des exigences applicables à certaines opérations et pour collecter de manière indépendante des données scientifiques. Plutôt que d’évaluer l’ensemble des programmes d’observateurs au titre d’un seul point, nous suggérons de limiter l’évaluation transversale de la couverture des observateurs aux exigences relatives au déploiement d’observateurs à bord des navires de pêche pendant les opérations de pêche, telles que les taux de couverture applicables et les conditions de déploiement, y compris la sécurité des observateurs. Les autres exigences relatives aux observateurs devraient être évaluées dans le cadre des domaines de fond concernés, en fonction de leurs objectifs et fonctions respectifs. Par exemple, les observateurs nécessaires aux opérations de transbordement en mer pourraient être évalués dans le cadre de la rubrique « transbordement », tandis que les besoins en observateurs régionaux applicables au thon rouge pourraient être évalués dans le cadre de la rubrique « thon rouge ».

Cette approche permettrait également de garantir que le problème d’application de fond soit évalué au titre du point pertinent, indépendamment de la manière dont la non-application potentielle a été détectée ou par qui. Prenons l’exemple du transbordement : si une non-application potentielle (PNC) liée à une exigence de transbordement est identifiée, celle-ci devra être évaluée dans la rubrique « transbordement », qu’elle ait été signalée par un observateur ou par l’autorité compétente de l’État du port ou de l’État du pavillon. Ces PNC devraient donc être traitées séparément du modèle utilisé pour évaluer le respect des exigences en matière de couverture par les observateurs.

b) La fréquence proposée pour chaque modèle est-elle appropriée ?

Comme nous l'avons indiqué dans nos observations aux points 1(a) et (b), la fréquence appropriée de l’examen peut varier en fonction de la nature des informations examinées. La mise en œuvre effective, y compris les cas spécifiques de non-application identifiés au cours de la mise en œuvre, devrait faire l'objet d'un examen périodique, par exemple une fois par an. En revanche, il n'est peut-être pas nécessaire de réexaminer périodiquement le cadre et les mécanismes juridiques nationaux mis en place pour mettre en œuvre les exigences pertinentes.

En ce qui concerne la mise en œuvre juridique au niveau national, un examen pourrait être effectué une seule fois après l'introduction d'une nouvelle mesure, un examen supplémentaire n'étant prévu que si une non-application est constatée par la suite ou si les lois ou règlements nationaux concernés sont modifiés. En fonction des modalités futures de transmission des données et de la structure des modèles, les informations peu susceptibles d'évoluer fréquemment, telles que la base juridique applicable, ne devraient de préférence pas devoir être fournies chaque année ; à défaut, le système devrait permettre aux CPC/au Secrétariat de reprendre les informations fournies l'année précédente.

En ce qui concerne la fréquence des examens, si la pratique actuelle consistant à organiser des séances spécifiques du Comité d’application tous les deux ans, les années où se tient la réunion ordinaire, doit être maintenue, le cycle d'examen devrait de préférence être aligné sur ce calendrier. En fonction de la nature de l'exigence, les intervalles de révision appropriés pourraient donc être annuels ou biennaux, ou, lorsqu'une révision moins fréquente suffit, tous les quatre ans.

En ce qui concerne les contrats d'affrètement, la fréquence appropriée des révisions devrait tenir compte de la durée et du cycle de renouvellement des contrats d'affrètement concernés. Lorsque ces accords ou contrats sont conclus ou renouvelés sur une base annuelle, par exemple, il conviendrait de réexaminer les exigences d’application applicables chaque année ou tous les deux ans.

c) La question de savoir s’il convient de déterminer si le respect des limites de capture et des obligations de déclaration doit être traité dans deux modèles transversaux distincts (comme proposé) ou dans un modèle spécifique pour chaque mesure ou espèce.

En ce qui concerne les limites de capture, celles-ci devraient être évaluées séparément, toutes espèces confondues, conformément à l'approche actuelle prévue dans les tableaux d’application. 

En ce qui concerne le respect des obligations en matière de données et de déclaration, une évaluation transversale peut également s'avérer appropriée lorsque l´évaluation se limite à vérifier si les données ou informations requises ont été transmises dans les délais impartis. Toutefois, il convient d'évaluer si le contenu des données et des informations fournies répond aux exigences applicables au regard de chaque recommandation pertinente, plutôt que de manière transversale, car les informations requises varient en fonction de l'exigence spécifique.

3. 	Processus d'examen et calendrier

Les modèles pilotes prévoient le processus suivant en trois étapes : (i) le Secrétariat de l’ICCAT réalise une évaluation préliminaire de l’application, avec des notes attribuées sur la base des données disponibles à une date butoir fixée ; (ii) les CPC reçoivent le document et disposent d’un délai défini pour soumettre des précisions ou des corrections concernant les faits exposés ; (iii) une version finale est soumise au Comité d’application. 

Les CPC sont invitées à donner leur avis sur :

a) La question est de savoir si le processus proposé en trois étapes est réalisable, et quel devrait être le calendrier approprié (par exemple : diffusion du document du Secrétariat de l’ICCAT huit semaines avant la session du Comité d’application ; délai de quatre semaines pour que les CPC puissent apporter des clarifications ; document final deux semaines avant la session).

Compte tenu des délais stricts à respecter, nous estimons que le processus proposé en trois étapes est réalisable. Il convient toutefois d'examiner attentivement si les délais actuels de soumission des données/informations laisseraient au Secrétariat suffisamment de temps pour examiner ces informations et préparer son évaluation préliminaire. Par ailleurs, les CPC devraient recevoir la documentation finale au moins quatre semaines avant la réunion du COC, afin qu'elles disposent de suffisamment de temps pour examiner la situation des autres CPC en matière d’application avant la réunion.

b) Faut-il fixer une date butoir stricte au-delà de laquelle les données transmises n’ont plus d’incidence sur les classifications d’application pour une année donnée, et, dans l’affirmative, comment cela s’articule-t-il avec les délais de déclaration existants de l’ICCAT ? (Par le passé, la nécessité pour le Secrétariat de l’ICCAT de mettre à jour en permanence les informations et d’ajuster les statuts d’application– même pendant les sessions du Comité d’application – a généré une charge de travail importante pour le Secrétariat de l’ICCAT à un moment délicat ; cela augmente le risque d’erreurs et entrave l’analyse et le suivi). 

Dans le cadre de l'évaluation préliminaire du Secrétariat, nous sommes favorables à une application stricte de la date limite de soumission. Toutefois, comme indiqué plus haut, il convient d'examiner si les délais actuels de soumission des données laisseraient au Secrétariat suffisamment de temps pour préparer son évaluation préliminaire. À la suite des observations formulées par les CPC concernant l'évaluation préliminaire, toute CPC souhaitant formuler des observations supplémentaires sur l'évaluation finale pourra les présenter lors de la réunion du COC. Le Secrétariat n'aurait pas besoin de modifier davantage l'évaluation finale entre le moment de sa diffusion et la réunion du COC. 

Remarque- Portée de la présente consultation : La présente consultation porte sur la première des deux phases principales identifiées : un processus structuré visant à recenser les lacunes potentielles ou les cas de non-application dans les différents domaines de mise en œuvre, afin de compléter les tableaux d’application existants au niveau des CPC. Une deuxième phase, consacrée à l'examen des mécanismes visant à assurer le suivi des cas de non-application détectés et à leur lien avec le  Programme de questions d’application et actions correspondantes (Ref. 22-18), serait traitée séparément une fois que la phase I aura été approuvée. 

D'autres questions soulevées au cours des discussions — telles que l'éventuelle prolongation de la durée des sessions du Comité d’application, ou le regroupement éventuel des Recommandations et Résolutions pertinentes, ainsi que l'intégration d’un règlement intérieur découlant de ce processus, dans un instrument unique — pourraient également être examinées à ce moment-là.


Addendum 1 de l’appendice 2

Évaluation de l’application à l’ICCAT
des obligations concernant les mesures du ressort de l'État du port (PSM)
Projet de modèle

1. 	Objectif et champ d’application

Le présent document évalue la mise en œuvre des mesures du ressort de l'État du port (PSM) de l’ICCAT par les Parties contractantes, les Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes (CPC). 

Champ d'application : toutes les CPC qui autorisent l'accès à leurs ports aux navires de pêche étrangers, ainsi que toutes les CPC dont les navires battant pavillon accèdent à des ports étrangers relevant du champ d'application des PSM.

Les classifications figurant dans le présent document (« application » / « application partielle » / « NC1 » / « NC2 ») correspondent à une évaluation préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs. Ces conclusions ne constituent pas une décision définitive de non-application et font l'objet d'une procédure de clarification par la CPC avant d'être examinées par le Comité d’application.


2. 	Base juridique

	Instrument
	Description
	État

	Rec. 25-11
	Recommandation sur les PSM visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche IUU
	Entrée en vigueur le 18 juin 2026 ; mesure de base

	Rec. 14-08 / 16-18
	Recommandation de l’ICCAT afin d'apporter un soutien à la mise en œuvre efficace de la Recommandation  concernant un système ICCAT de normes minimales pour l’inspection au port 
	Mesure connexe




3. 	Obligations et critères de vérification

Partie opérationnelle du document : chaque obligation est associée au critère de vérification que le Secrétariat applique pour attribuer, à la section 5, les classifications suivantes: « application», « application partielle » ou « non application ». 

3.1 Obligations de déclaration

	Obligation
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Désignation du ou des points de contact
	Paragraphes 12-13
	Nom et coordonnées communiqués au Secrétariat dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur ; toute modification notifiée au moins 14 jours avant sa prise d'effet. 

	Désignation des ports ouverts aux navires étrangers
	Paragraphes 14-16
	Liste des ports désignés soumise dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur ; toute actualisation notifiée au moins 14 jours avant sa prise d'effet. Les CPC n'accordant pas l'accès au port aux navires étrangers l’ont indiqué dans leur rapport annuel (Réf. 23-24).
Vérification croisée avec la liste des ports autorisés de l’ICCAT.

	Soumission annuelle des données relatives aux activités concernant les PSM
	Paragraphe 47, annexe 1
	Données figurant à l'annexe 1 de la Rec. 23-17 25-11, transmises avant le 15 septembre et portant sur l'activité de l'année précédente.	Comment by Christine Peyre: JAPON: Correction du numéro de la recommandation correspondant à la version actuelle

	Notification au Secrétariat du refus d'entrée dans un port et du refus d'utilisation d'un port
	Paragraphe 22; 
Paragraphe 29
	Le Secrétariat a été informé sans délai de la décision et de ses motifs, afin qu'ils soient publiés dans la partie sécurisée du site web de l’ICCAT.

	Délai de préavis requis pour l'entrée dans un port de navires de pêche étrangers
	Paragraphe 19
	Lorsque la CPC décide de modifier la période de notification de l'ARPE prévue au paragraphe 17, la nouvelle période de notification ainsi que les motifs de cette modification sont communiqués au Secrétariat au moins 14 jours avant l'entrée en vigueur de la modification.



3.2 Obligations de fond

	Obligation
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Couverture minimale de 5 % des inspections au port
	Paragraphe 34
	Opérations inspectées ÷ opérations de débarquement ou de transbordement effectuées par des navires étrangers notifiées, pour l'année de déclaration.
Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 % 	Comment by Christine Peyre: JAPON: Nous ne sommes pas d'accord avec l’établissement de critères d’application partielle/de non-application qui ne sont pas définis dans les recommandations actuelles.

	Enregistrement et transmission des infractions détectées
	Paragraphe 41(a)-(b)
	Le rapport d'inspection consigne l'infraction (41(a)) ; une copie est transmise au Secrétariat et au point de contact de l'État du pavillon dans un délai de 14 jours (41(b)) ;	Comment by Christine Peyre: Les dispositions de la recommandation prévoient en effet les cas où un rapport ne peut être présenté dans un délai de 14 jours.
Par conséquent, afin de respecter la cohérence avec le paragraphe 43, il serait préférable de préciser qu'une copie doit être envoyée dans un délai de 14 jours, ou que la raison pour laquelle il n'est pas possible de l'envoyer dans ce délai doit être indiquée.

	Notification du refus d'entrée dans un port et du refus d'utilisation d'un port
	Paragraphe 29
	Le navire ou son représentant, ainsi que l'État du pavillon, informés sans délai de la décision et de ses motifs.

	Suivi par l'État du pavillon des infractions qui lui ont été signalées
	Paragraphe 43
	La CPC de pavillon prend les mesures nécessaires et informe le Secrétariat de l'état d'avancement de l'enquête ou des mesures d’exécution dans un délai de six mois à compter de la réception du rapport et des éléments de preuve (ou communique les raisons du retard dans ce même délai).

	Mise en œuvre au niveau national
	Conv. Art. VIII, paragraphe 2 ; pas de paragraphe spécifique dans la Rec. 25-11 23-17
	La CPC confirme dans son rapport annuel (Réf. 23-24) les textes législatifs qu'elle a adoptés ainsi que les autres mesures pertinentes prises pour garantir la mise en œuvre des obligations découlant des PSM de l’ICCAT (désignation des ports, pouvoirs d'inspection, sanctions).



Il conviendra d'examiner les progrès réalisés concernant l'utilisation future éventuelle, par les CPC de l’ICCAT d’un système électronique compatible avec le GIES de la FAO.




4. 	Sources des données

	Élément de données
	Source / Sec. Code / Sec. Formulaire
	Référence juridique

	Liste des ports et points de contact désignés
	Soumission par la CPC / M:GEN10a, M:GEN11 / CP24-AuthPort	Comment by Christine Peyre: JAPON: Il faut tenir compte de l’integralite du code d'exigence s'il est spécifié dans ce tableau de source de données.
	Paragraphes 12-15

	Rapport d'activité annuel des PSM (annexe 1)
	Soumission par la CPC du port/ M:GEN42/ CP58-AnnRepPIs	Comment by Christine Peyre: JAPON: M:GEN42 / CP58-AnnRepPIs
	Paragraphe 47

	Rapports d’inspection
	Soumission par la CPC du port au Secrétariat / M:GEN14 / CP28-InspectRp
	Paragraphe 41(b)

	Notifications de refus d'accès au port
	Soumission par la CPC du port/ M:GEN13	Comment by Christine Peyre: JAPON: M:GEN13 
	Paragraphes 22 et 29

	Mise à jour des enquêtes et des mesures d’exécution menées par l'État du pavillon
	Soumission par la CPC de pavillon / M:GEN16
	Paragraphe 43

	Législation nationale / mesures de mise en œuvre
	Rapport annuel des CPC ; textes juridiques nationaux
	Conv. Art. VIII(2)

	Formulaires d'auto-évaluation et de d’évaluation préalable du PIEG
	Demande par la CPC, examinée par le PIEG
	Rec. 14-08 / 16-18 (volontaire)

	Autres informations mises à la disposition de la Commission
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5. 	Évaluation de l’application CPC par CPC

Catégories d’application
	Application
	Application partielle
	NC1 (1ère année)
	NC2 (2ème année)
	Non applicable



La classification de « non-application » par rapport à une obligation donnée est désignée par le code NC1 la première année où elle a lieu. Si la classification de « non-application » continue d’être appliquée à la même CPC au regard de la même obligation au cours des années suivantes, sa classification passe respectivement à NC2, NC3, etc.

5.1 Données quantitatives sur les activités de l'État du port

Limité aux CPC ayant déclaré des activités relevant de la responsabilité de l'État du port concernant des navires étrangers au cours de la période.
	CPC du port
	Demandes d'entrée au port de navires étrangers
paragraphe 17
	Navires auxquels l’accès aux services portuaires ont été refusés
paragraphes 22 et 29
	Opérations de débarquement / transbordement notifiées
paragraphe 17
	Opérations inspectées (en % par rapport au seuil de 5 %)
paragraphe 34
	Infractions détectées
paragraphe 41

	CPC A
	35
	0
	35
	100%
	0

	CPC B
	12
	1
	11
	3% - application partielle
	1

	CPC D
	231
	0
	230
	99,6%
	0


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.




5.2 Suivi par l'État du pavillon des infractions signalées par les autorités portuaires

Une ligne par cas d'infraction déclaré, et non par CPC, en fonction de la date limite fixée au paragraphe 37.
	CPC du port (déclaration)
	CPC de pavillon
	Référence du cas / date de signalement
paragraphe 41
	Date de transmission à l'État du pavillon
	Accusé de réception de l'État du pavillon
	Action déclarée par l’État du pavillon
paragraphe 43, date limite de six mois
	État

	CPC B
	CPC F
	PSM-2025-014 / 
14 mars 2025
	18 mars 2025
	Reçu le 2 avril 2025
	Ouverture d'une enquête ; conclusion en attente
	Ouvert

	CPC D
	CPC G
	PSM-2025-031 / 
2 juin 2025
	5 juin 2025
	Aucun enregistrement
	—
	En attente depuis plus de 6 mois


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.3 Tableau général d'application 
	CPC
	Ports & contacts
paragraphes 12 et 15
	Rapport annuel
paragraphe 47
	Rapports d’inspection
paragraphe 41(b)
	Seuil de 5%
paragraphe 34
	Refus notifiés
paragraphes 22 et 29
	Infractions transmises
paragraphe 41
	Législation nationale
Conv. Art. VIII(2)

	CPC A
	Application
	Application
	Application
	Application
	N/A
	N/A
	Application

	CPC B
	Application
	Application partielle
	Application
	NC1
	N/A
	NC2
	Application partielle

	CPC C
	NC1
	NC1
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	NC1

	CPC D
	Application
	Application
	Application
	Application
	Application
	NC1
	Application

	CPC E
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	NC1


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

	
6. 	Renforcement des capacités	Comment by Christine Peyre: JAPON: Même si nous estimons qu'il n'est pas indispensable de conserver ce point, je ne trouve aucun questionnaire le concernant parmi les points 1 à 4. Il est nécessaire de poser quelques questions concernant le renforcement des capacités, ou tout au moins de préciser la source des données si nécessaire. 

Le tableau présente les activités de renforcement des capacités menées par les CPC, notamment dans le cadre du Groupe d'experts en inspection au port pour le renforcement des capacités et l'assistance (PIEG), créé en vertu de la Rec. 14-08/16-18. 
	CPC
	Demande d'assistance
	État
	Date
	Notes

	CPC C
	Auto-évaluation du PIEG (système d'inspection portuaire)
	Évaluation préalable soumise
	Mars 2025
	Auto-évaluation complète en attente de réception

	CPC D
	Formation des inspecteurs PSM
	Sollicitée, pas encore programmée
	—
	Aucun port désigné n'a été déclaré à ce jour

	CPC E
	Assistance à la rédaction législative
	Pas encore demandée
	—
	Classification « NC1 » dans le cadre de l’indicateur de la législation nationale



7. 	Recommandations (facultatif)

Recommandations formulées par le COC à la Commission, au Secrétariat et aux CPC, à l'issue du processus d'examen de l’application ou émanant d'un organe subsidiaire et approuvées par le COC lors de sa session annuelle.

Remarque à l'attention des CPC : les recommandations ci-dessous sont fournies à titre purement indicatif et ne constituent que des exemples du type de recommandations que le COC pourrait formuler.

7.1 Recommandations relatives au suivi de l’application (Comité d’application)

2. Il convient d'examiner si le modèle de déclaration annuelle sur les PSM (annexe 1) devrait inclure un champ standard dédié au taux d'inspection au port, afin d'éviter les calculs manuels et les lacunes récurrentes dans les données.

7.2 Recommandations concernant la mesure (Secrétariat et/ou CPC)

5. Le Secrétariat devrait élaborer des modifications techniques à la Rec. 25-11 afin de [résoudre un problème de numérotation] / [corriger une faute de frappe] / [mettre à jour une référence croisée].
6. Il conviendrait d'envisager d'ajouter à la Recommandation concernant les PSM une obligation explicite pour les CPC de déclarer la législation nationale de transposition (à l'instar d'autres ORGP), étant donné que la base juridique actuelle de l'indicateur de transposition repose sur l'obligation générale prévue à l'article VIII, paragraphe 2, de la Convention plutôt que sur une disposition spécifique à la mesure.
7. Le Secrétariat devrait signaler, en vue d'une correction, le paragraphe 53 de la Rec. 25-11, qui prévoit toujours un examen par la Commission « au plus tard lors de sa réunion annuelle de 2020 » (il s'agit peut-être d'une erreur de report provenant du texte original de la Rec. 18-09).
8. Examiner si le rapport que le Secrétariat prévoit de présenter en 2026 au Groupe de travail IMM concernant un éventuel partage des données du GIES (paragraphe 11) devrait également tenir compte des implications pour le statut de vérification de la source des données de ce modèle (section 4), étant donné que l'accès au GIES pourrait améliorer de manière significative la vérifiabilité indépendante des données PSM auto-déclarées.


Annexe 1 de l’addendum 1 de l’appendice 2

Informations statistiques

A.1 Escales par État du port (navires étrangers)

	État du port/port
	Escales portuaires 2023
	Escales portuaires 2024
	Escales portuaires 2025

	CPC A
	28
	35
	[—]

	CPC D
	198
	231
	[—]



A.2 Inspections portuaires enregistrées, par année

	Année
	Inspections enregistrées
	Évolution par rapport à l'année précédente

	2023
	215
	—

	2024
	252
	+17%

	2025
	[—]
	[—]



A.3 Refus d'accès au port ou d'utilisation de celui-ci, par année

	Année
	Refus enregistrés
	Notifiés au Secrétariat
	Notifiés à l'État du pavillon

	2024
	1
	1
	1

	2025
	[—]
	[—]
	[—]



A.4 Infractions et mesures de suivi prises par l'État du pavillon, par année

	Année
	Infractions déclarées
	Reconnues par l'État du pavillon
	Action déclarée
	En instance

	2025
	2
	1
	1
	1






Addendum 2 de l’appendice 2

Évaluation de l’application à l’ICCAT
des obligations en matière d’observateurs
Projet de modèle

1. 	Objectif et champ d’application

Le présent document évalue la mise en œuvre par les CPC des obligations de l'ICCAT en matière d'observateurs. 	Comment by Christine Peyre: JAPON: La portée de l'examen transversal devrait se limiter aux questions directement liées au déploiement des observateurs, telles que :
・Le taux de déploiement des observateurs est-il respecté ?
・Recours à des observateurs humains et à des EM
・Sécurité des observateurs
・Soumission des données d’observateurs
Tout PNC identifié par les observateurs devrait être consigné dans sa catégorie respective, plutôt que dans le rapport transversal de l'observateur.

Programmes concernés :

· Programme général d'observateurs scientifiques de référence – s'appliquant par défaut aux pêcheries à la palangre pélagique, à la senne, à canne et moulinet, à la madrague, aux filets maillants et au chalut.
· Pêcheries de thonidés tropicaux à la senne (thon obèse, albacore, listao) 	Comment by Christine Peyre: JAPON: Pourquoi les LSTLV sont-ils exclus ici ?
· Pêcheries de thon rouge à la senne : premiers transferts, opérations de mise en cage et de mise à mort.	Comment by Christine Peyre: JAPON: D'autres navires de pêche sont également tenus d'accueillir un observateur à bord, avec une certaine couverture. Pourriez-vous nous expliquer pourquoi ils sont exclus ?
· Tournois de pêche récréative et sportive d’istiophoridés (makaire bleu/makaire blanc/makaire épée)
· Transbordement en mer 
· Systèmes de surveillance électronique (EMS) en tant qu’alternative ou en complément des observateurs humains

Les classifications figurant dans le présent document (« application » / « application partielle » / « NC1 » / « NC2 ») correspondent à une évaluation préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs. Ces conclusions ne constituent pas une décision définitive de non-application et font l'objet d'une procédure de clarification par la CPC avant d'être examinées par le Comité d’application.


2. 	Base juridique

	Instrument
	Description/état

	Rec. 16-14
	Normes minimales applicables aux programmes d'observateurs scientifiques à bord des navires de pêche et à la transmission des données ; seuil de référence général (couverture de 5 %)

	Rec. 24-01 
	Programme pluriannuel de conservation et de gestion des thonidés tropicaux (2025-2027)

	Rec. 25-04
	Plan de gestion pluriannuel pour le thon rouge de l'Atlantique Est et de la Méditerranée ; annexe 6.

	Rec. 19-05
	Programmes de rétablissement pour le makaire bleu et le makaire blanc/makaire épée

	Rec. 21-09 / Rec. 25-08
	Conservation du requin-taupe bleu de l’Atlantique Nord/Sud. Paragraphe 16 (21-09) / paragraphe 17 (25-08) fixe un objectif (non obligatoire) de 10 % de couverture par des observateurs/EMS pour les palangriers susceptibles d'interagir / paragraphe 7 (21-09) / paragraphe 8 (25-08) subordonne l'éligibilité de conservation à bord à la présence d'un observateur/d'un EMS. 

	Rec. 24-15
	Recommandations relatives au transbordement : imposent la présence d'un observateur régional de l’ICCAT à bord de tous les transporteurs effectuant un transbordement en mer (appendice 2).

	Rec. 23-18
	Normes minimales et exigences du programme aux fins de l'utilisation de systèmes de surveillance électronique (EMS) dans les pêcheries de l’ICCAT.

	Conv. Art. IX(3)
	L'obligation imposée aux CPC par la Convention générale de fournir les informations statistiques, biologiques et autres données scientifiques dont la Commission a besoin — fondement général des obligations de déclaration des données des observateurs/EMS.

	Rec. 19-10
	La santé et la sécurité des observateurs, y compris les plans d'action d'urgence (EAP) ; ces éléments ne sont que brièvement abordés dans ce modèle (section 8).




3. 	Obligations et critères de vérification, par Recommandation

3.1 Programme général d'observateurs de référence (Rec. 16-14)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification

	Couverture minimale de 5 % de l'effort de pêche (palangre, senne, canne et moulinet, madragues, filets maillants, chalut)
	De fond
	Paragraphe 3(a)
	Effort observé ÷ effort de pêche total, par type d'engin. Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 5% 	Comment by Christine Peyre: JAPON: Nous ne sommes pas d'accord avec l’établissement de critères d’application partielle/de non-application qui ne sont pas définis dans les recommandations actuelles. Si le taux de couverture est inférieur à 5%, cela devrait être considéré comme non conforme.

	Approche alternative de surveillance pour les navires de moins de 15 m
	De fond
	Paragraphe 3(b)
	Lorsqu'elle a été mise en œuvre, cette approche a été soumise au SCRS pour évaluation et a été approuvée par la Commission avant d'être appliquée.

	Soumission annuelle des données recueillies par les observateurs
	Déclaration
	Paragraphe 10(f)
	Données recueillies par les observateurs et transmises chaque année au Secrétariat/SCRS dans le formulaire électronique prévu à cet effet.

	Informations relatives à la mise en œuvre figurant dans le rapport annuel
	Déclaration
	Paragraphe 10(d)
	Le rapport annuel des CPC comprend les informations relatives à la mise en œuvre mentionnées au paragraphe 10(d).



3.2 Pêcheries de thonidés tropicaux à la senne (Rec. 24-01)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification

	100% de couverture par observateurs ou par EMS agréé à bord des senneurs
	De fond
	Paragraphe 68 ; paragraphe 69 pour la variante 20 % humains / 80 % EMS)
	Confirmation, au niveau du navire, de la présence d'un observateur (annexe 7) ou de la couverture par EMS pour toutes les sorties éligibles. Lorsque la combinaison 20 %/80 % prévue au paragraphe 69 est appliquée, des rapports d'audit périodiques concernant l’EMS doivent avoir été transmis au Secrétariat. Sera considéré comme « application » si une couverture de 100 % est confirmée, comme « non-application » si la couverture de 100 % n'est pas atteinte et comme « application partielle » si la distribution alternative prévue au paragraphe 69 n'est pas respectée, mais que la couverture totale (EMS + humains) est de 100 % (par exemple, 60 % + 40 %). 	Comment by Christine Peyre: JAPON: Nous ne sommes pas d'accord avec l’établissement de critères d’application qui ne sont pas définis dans les recommandations actuelles.

	Couverture minimale de 10 % par des observateurs à bord des grands palangriers (longueur hors tout ≥ 20 m), 2025-2027
	De fond
	Paragraphe 66
	Confirmation, au niveau de chaque navire, d’une couverture d’au moins 10 % par un observateur humain (annexe 7) ou par une combinaison observateur humain/EMS, conformément à la Rec. 16-14. Les palangriers d'une longueur hors tout inférieure à 20 m restent soumis au seuil général de 5 % prévu par la Rec. 16-14 (section 3.1).

	Déclaration des données recueillies par les observateurs/par EMS
	Déclaration
	Paragraphes 66 & 68 (référence croisée à la Rec. 16-14/Rec. 23-18)
	Données transmises au Secrétariat et au SCRS dans les délais fixés dans la Rec. 16-14/Rec. 23-18. 



3.3	Thon rouge (BFT) (Rec. 25-04)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Déploiement d’un observateur régional pour surveiller les opérations de pêche à la senne, d'élevage, de mise en cage et de transfert, selon les besoins	Comment by Christine Peyre: JAPON: Dans cette rubrique, cet élément devrait être évalué selon une échelle binaire, en fonction du fait que des observateurs aient été déployés à 100% du temps ou non ; toute PNC identifiée par les observateurs devrait être évaluée dans la catégorie « thon rouge », et non dans le cadre de cet examen transversal. 
	De fond
	Paragraphes 101 -107, annexe 6
	Confirmation, au niveau du navire ou de la ferme, qu'un observateur régional de l’ICCAT (ou une alternative agréée au titre du paragraphe 100) était présent lors de toutes les opérations requises.

En principe, il ne serait pas nécessaire de vérifier la couverture des observateurs régionaux pour le thon rouge, car le système eBCD exige que l'observateur valide les opérations au sein du système chaque fois que sa présence est requise, et ne permet pas à l'utilisateur de passer aux sections suivantes de l'eBCD si cette validation n’a pas été réalisée.

	Recoupement des rapports des observateurs avec les carnets de pêche, le système VMS et l'eBCD. Suivi des cas potentiels de non-application (PNC) signalés par les observateurs régionaux.	Comment by Christine Peyre: JAPON: Bien que nous ayons bien compris que ce modèle concerne les «obligations liées aux observateurs », nous ne sommes pas certains que ces exigences de recoupement soient adaptées à cette liste. Ce point pourrait être abordé dans le cadre de l'évaluation de l’application relative au thon rouge.
	De fond
	Paragraphe 88 ; annexe 6
	La CPC de pavillon a répondu aux cas potentiels de non-application signalés par l'observateur régional.

Les réponses à ces PNC décrivent les mesures de suivi mises en œuvre ou, lorsqu'aucune mesure n'a été prise, fournissent une justification valable à cet égard.





3.4 Istiophoridés — tournois de pêche récréative et sportive (Rec. 19-05)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Couverture minimale de 5 % par des observateurs scientifiques lors des tournois de pêche récréative et sportive ciblant le makaire bleu, le makaire blanc/makaire épée.
	De fond
	Paragraphe 13
	La CPC confirme la mise en place d'un programme de collecte de données sur la pêche récréative et sportive, prévoyant notamment une couverture par des observateurs d'au moins 5 % des tournois éligibles. Application ≥ 5 % ; application partielle 3 % – < 5 % ; non-application < 3 5%.	Comment by Christine Peyre: JAPON: Nous ne sommes pas d'accord avec l’établissement de critères d’application partielle/de non-application qui ne sont pas définis dans les recommandations actuelles. Si le taux de couverture est inférieur à 5%, cela devrait être considéré comme non conforme.



3.5 Transbordement en mer (Rec. 24-15)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Un observateur régional de l’ICCAT à bord de tous les transporteurs effectuant des transbordements en mer
	De fond
	Paragraphe 28
	Présence confirmée d'observateurs régionaux lors de 100 % des opérations de transbordement en mer effectuées par des transporteurs battant pavillon de la CPC. Considéré comme « Application » si la couverture de 100% est confirmée et comme « non-application » si la couverture n'est pas atteinte à 100 % (sauf en cas de force majeure).

	Suivi des cas potentiels de non-application (PNC) signalés par les observateurs régionaux.
	De fond
	Appendice 2
	La CPC de pavillon a répondu aux cas potentiels de non-application signalés par l'observateur régional.
Les réponses à ces PNC décrivent les mesures de suivi mises en œuvre ou, lorsqu'aucune mesure n'a été prise, fournissent une justification valable à cet égard.



3.6 Systèmes de surveillance électronique (EMS) (Rec. 23-18)

	Obligation
	Type
	Référence juridique
	Critère de vérification / directives pour la classification

	Soumission de l'auto-évaluation du programme interne d’EMS
	Déclaration
	Paragraphe 15
	La CPC, qui met en œuvre un programme EMS afin de se conformer à des exigences contraignantes, a transmis son programme interne l'auto-évaluation requise au Secrétariat dans les 30 jours suivant l’adoption du programme et a signalé tout changement dès qu’il s’est produit/Groupe de travail sur l'EMS.	Comment by Christine Peyre: JAPON: Reprise fidèle du paragraphe 15. Aucune auto-évaluation n'est requise. 

	Programme EMS examiné et approuvé par le Groupe de travail sur l’EMS
	De fond
	Paragraphes 16–18
	Le groupe de travail EMS a confirmé que le programme respectait les normes minimales de la Rec. 23-18. 



Les dispositions relatives à la présence d’observateurs figurant dans les Recommandations 21-09 et 25-08 (requin-taupe bleu) ne sont pas prises en compte, car elles ne contiennent aucune exigence obligatoire en la matière (« les CPC devront s’efforcer d’augmenter progressivement » jusqu’à 10 % la couverture d’observateurs »/VMS des palangriers qui pourraient avoir une interaction potentielle avec le requin-taupe bleu).


4. 	Sources des données
	Élément de données
	Source
	État de la vérification

	Registres du programme d'observateurs nationaux et rapport annuel
	Soumission par la CPC (Rec. 16-14)/S:GEN10, S:BFT04, S:TRO05,  ST09-DomObPrg	Comment by Christine Peyre: JAPON: Afin de respecter la cohérence avec le modèle PSM, il convient également d'indiquer le numéro d'exigence (par exemple, S:GEN10) et le numéro de formulaire (si disponible).
	Données auto-déclarées

	Données relatives à la couverture par observateurs/EMS, pêcherie de thonidés tropicaux.
	Soumission par la CPC de pavillon; compilation par le Secrétariat
	Données auto-déclarées ; compilées à l'échelle de la pêcherie par le Secrétariat (Rec. 24-01, paragraphe 70)

	Déploiement des observateurs régionaux pour le thon rouge et rapports de l'annexe 6
	Soumission par la CPC / le prestataire du ROP
	Données auto-déclarées ; rapports du SCRS sur la couverture atteinte (paragraphe 99)

	Données relatives à la couverture des observateurs lors des tournois
	Soumission par la CPC des feuilles de contrôle de la mise en œuvre des mesures s'appliquant aux istiophoridés/ Rapport annuel (Rec. 18-05)
	Données auto-déclarées; aucun mécanisme de vérification indépendant n'a été identifié

	Déploiement d'observateurs régionaux lors des transbordements en mer
	Soumission par la CPC de pavillon / le prestataire du ROP
	Données auto-déclarées ; pouvant faire l'objet d'un recoupement avec les déclarations de transbordement

	Formulaires d'auto-évaluation EMS
	Demande par la CPC, examinée par le Groupe de travail EMS
	Examen par le Groupe de travail — fiabilité accrue
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5. 	Évaluation de l’application CPC par CPC

Catégories d’application
	Application
	Application partielle
	NC1 (1ère année)
	NC2 (2ème année)
	Non applicable



La classification de « non-application » par rapport à une obligation donnée est désignée par le code NC1 la première année où elle a lieu. Si la classification de « non-application » continue d’être appliquée à la même CPC au regard de la même obligation au cours des années suivantes, sa classification passe respectivement à NC2, NC3, etc.

5.1 Programme général d'observateurs de référence (Rec. 16-14)

	CPC
	Couverture de 5 % atteinte
paragraphe 3(a)
	Données annuelles déclarées
paragraphe 10(d)(ii)
	Informations dans le rapport annuel
paragraphe 10(d)
	Approche alternative  approuvée
paragraphe 3(b)

	CPC A
	Application
	Application
	Application
	N/A

	CPC B
	Application partielle
	Application
	Application partielle
	N/A

	CPC C
	NC1
	NC1
	NC1
	N/A

	CPC D
	Application
	Application
	Application
	Application

	CPC E
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


5.2 Pêcherie à la senne de thonidés tropicaux 

	CPC
	Couverture à 100 % des senneurs par des observateurs/EMS
paragraphe 68/69
	Couverture LL ≥ 10 %, LOA ≥ 20 m
paragraphe 66
	Données déclarées conformément à la Rec. 16-14/23-18
paragraphes 66 et 68

	CPC A
	Application
	Application
	Application

	CPC B
	Application
	Application partielle
	Application partielle

	CPC C
	N/A
	N/A
	N/A

	CPC D
	NC1
	NC1
	NC2

	CPC E
	Application
	N/A
	Application


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.3 Thon rouge (BFT)

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC pour lesquelles un rôle en matière de pêche à la senne/d’élevage de thon rouge (BFT) a été enregistré.
	CPC
	Déploiement d’un observateur régional en fonction des besoins
paragraphes 99–100
	Mesures alternatives déclarées/examinées
paragraphe 100
	Recoupement des données, suivi des PNC
paragraphe 88, annexe 6

	CPC A
	N/A
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	Application
	Application


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


5.4 Istiophoridés — tournois de pêche récréative et sportive (Rec. 19-05)

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC pour lesquelles des activités liées à des tournois récréatifs ou sportifs de pêche d’istiophoridés ont été enregistrées.
	CPC
	Mise en place d'un programme de collecte de données sur les tournois
paragraphe 13
	Couverture des tournois par des observateurs d'au moins 5 % atteinte
paragraphe 13

	CPC A
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	Application

	CPC E
	NC1
	NC1



5.5 Transbordement en mer

Les lignes présentées à titre d'exemple ne concernent que les CPC dont les transporteurs effectuent des transbordements en mer.
	CPC (pavillon du transporteur)
	Présence d'un observateur régional à bord de tous les navires effectuant des transbordements en mer
paragraphe 28 (24-15)
	Obligations en matière de documentation respectées
paragraphes 18–23
	Suivi des PNC
Appendice 2

	CPC B
	NC1
	Application partielle
	

	CPC D
	Application
	Application
	


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.



5.6 Systèmes de surveillance électronique (EMS)

	CPC
	Programme EMS interne soumis
paragraphe 15
	Examiné /approuvé par le EMS WG
paragraphes 16–18

	CPC A
	Application
	Application

	CPC D
	Application
	Application

	CPC E
	NC1
	N/A


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.

5.7 Synthèse des programmes (facultatif)

Chaque cellule indique la classification la plus basse enregistrée pour cette CPC au sein de ce programme — pour plus de détails, voir les tableaux 5.2 à 5.6.
	CPC
	Référence générale
Rec. 16-14
	Senneurs thonidés tropicaux
Rec. 24-01
	Thon rouge
Rec. 22-08/24-05
	Istiophoridés
Rec. 19-05
	Transbordement en mer
Rec. 24-15
	EMS
Rec. 23-18

	CPC A
	Application
	Application
	N/A
	
	N/A
	Application

	CPC B
	Application partielle
	Application
	N/A
	
	NC1
	N/A

	CPC C
	NC1
	N/A
	N/A
	
	N/A
	N/A

	CPC D
	Application
	NC2
	Application
	
	Application
	Application

	CPC E
	N/A
	Application
	N/A
	
	N/A
	NC1


Ces classifications ne reflètent qu'une analyse préliminaire effectuée par le Secrétariat sur la base d'indicateurs et ne constituent pas une conclusion définitive quant à la non-application. Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document.


6. 	Renforcement des capacités (le cas échéant)	Comment by Christine Peyre: JAPON: Nous ne trouvons aucune source de données concernant cet élément dans la rubrique correspondante. Nous notons que le Secrétariat peut recueillir des informations provenant de plusieurs sources de données/d'informations ; toutefois, il serait utile que les sources de données éventuelles soient identifiées dans la section correspondante. 

Le tableau présente les activités pertinentes de renforcement des capacités menées par les CPC.
	CPC
	Demande d'assistance
	État
	Date
	Notes

	CPC C
	
	Évaluation préalable soumise
	-- 
	

	CPC D
	
	Sollicitée, pas encore programmée
	—
	

	CPC E
	
	Pas encore demandée
	—
	




7. 	Recommandations (facultatif)

Recommandations formulées par le COC à la Commission, au Secrétariat et aux CPC, à l'issue du processus d'examen de l’application ou émanant d'un organe subsidiaire et approuvées par le COC lors de sa session annuelle.
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Informations statistiques

A.1 Couverture par des observateurs/par EMS de l'ensemble de la flottille, par programme

	Programme
	Couverture de l'ensemble de la flottille en 2023
	2024
	2025

	Référence générale (Rec. 16-14)
	6,1%
	6,4%
	[—]

	Senneurs thonidés tropicaux
	92%
	89%
	[—]

	BFT
	98%
	98%
	[—]

	Transbordement en mer
	96%
	94%
	[—]



A.2 Programmes EMS présentés et approuvés, par année

	Année
	Programmes EMS soumis
	Approuvé par le EMS WG

	2024
	0
	0

	2025
	3
	1
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Appendice 3
Commentaires du Royaume-Uni 

Nous soutenons pleinement les suggestions formulées et nous nous réjouissons de l'orientation prise dans ce dossier. En réponse à la circulaire ci-dessous, veuillez trouver ci-joint nos réponses aux questions posées dans l'appendice 1 :


1. Concept et format du modèle

a) Le concept général de domaine de mise en œuvre des modèles :

Le Royaume-Uni considère ces modèles comme une avancée positive vers la rationalisation du COC et soutient l'intention qui les sous-tend. À notre avis, cela permettrait au COC de disposer de documents accessibles qui montrent clairement l'évolution de l’application au fil du temps (c'est-à-dire les domaines de mise en œuvre dans lesquels les CPC rencontrent des difficultés à se conformer) et faciliterait des échanges constructifs sur la manière d'y remédier.

b) Les modèles devraient-ils systématiquement comporter, le cas échéant, une section consacrée à la transposition de la mesure dans le droit national (comme proposé à la section 3.2 du modèle PSM) ?

Nous restons prudents face à la suggestion selon laquelle il faudrait apporter la preuve de la transposition des mesures de l’ICCAT dans le droit national. Cela s'explique principalement par le fait que les CPC ne sont pas toujours tenues de transposer les mesures de l’ICCAT dans leur législation nationale pour les mettre en œuvre et s'y conformer. À titre d’exemple :

· Une CPC peut déjà disposer d'une législation lui permettant de prendre des mesures pour garantir l’application des nouvelles mesures de l’ICCAT (par exemple, une CPC peut déjà interdire l'utilisation de certains engins de pêche avant même qu'une mesure de l’ICCAT ne soit adoptée pour les interdire).
· Une CPC peut estimer ne pas être concernée : par exemple, une CPC située dans le Nord pourrait ne pas avoir besoin de mettre en œuvre des mesures pour une espèce tropicale. (Dans de tels cas, il pourrait être nécessaire d'envisager la mise en place de procédures permettant de demander ou d'accorder des dérogations appropriées, et/ou de veiller à ce que les CPC fournissent des informations suffisantes pour expliquer pourquoi elles n'ont pas besoin de prendre des mesures supplémentaires pour se conformer aux nouvelles dispositions).
· Une CPC peut recourir à d'autres moyens que la législation, par exemple les conditions d'octroi des licences, pour s'assurer que les navires battant son pavillon respectent les exigences de l’ICCAT.

Nous estimons toutefois qu'il est important que les CPC fournissent des informations suffisantes pour attester de l’application/la mise en œuvre des mesures de l’ICCAT. Nous suggérons également d'envisager la mise en place d'une procédure permettant aux CPC d'expliquer pourquoi elles estiment qu'une mesure ne leur est pas applicable, ou, par exemple, que leurs navires/activités de pêche ne relèvent pas du champ d'application d'une mesure donnée, et que ces explications soient acceptées/entérinées. Cela permettrait au COC/à la Commission de s'assurer qu'une CPC se trouvant dans cette situation n'a pas besoin de prendre des mesures pour garantir une mise en œuvre suffisante. À titre de suggestion, des champs de texte libres ou des menus déroulants dans les formulaires électroniques pourraient permettre aux CPC de fournir des informations sur ces questions à l'intention du COC. De même, il pourrait toutefois s'avérer nécessaire de mettre en place des procédures permettant au COC ou à tout autre organe compétent de l’ICCAT d'examiner/d'approuver toute demande de « dérogation ».  



c) Le format et la structure proposés pour le modèle, ainsi que tout élément spécifique devant être ajouté, supprimé ou réorganisé :

Les modèles sont structurés de manière logique et facile à comprendre. Nous souhaitons toutefois comprendre ce qu’il est envisagé par :

« Les CPC sont invitées à soumettre d'éventuelles remarques ou précisions concernant leur propre CPC au regard de cette évaluation préliminaire, avant que le Comité d’application n'examine ce document. » 

Ces commentaires seraient-ils publiés dans le modèle révisé avant la réunion du COC ? Ou bien seraient-ils mis en ligne séparément via une lettre téléchargée sur la page des documents ? Etc.

Nous suggérons que ces remarques soient intégrées au modèle mis à jour, c'est-à-dire dans une zone de texte située à côté de l'exigence.


1. Thèmes et fréquence des révisions

a) Il convient de déterminer si la liste de modèles proposée est appropriée, ou s'il y a lieu d'ajouter, de fusionner ou de supprimer certains thèmes :

Aucune modification n'est proposée concernant la liste des thèmes.

b) La fréquence proposée pour chaque modèle est-elle appropriée ?

La fréquence proposée semble appropriée. Les thèmes biennaux devront être répartis de manière qu'environ la moitié soit traitée une année et l'autre moitié l'année suivante. Celles-ci pourraient éventuellement être regroupées (dans la mesure du possible) selon certains axes thématiques. 

c) La question de savoir s’il convient de déterminer si le respect des limites de capture et des obligations de déclaration doit être traité dans deux modèles transversaux distincts (comme proposé) ou dans un modèle spécifique pour chaque mesure ou espèce.

Il serait également utile de pouvoir consulter à la fois un résumé du respect des limites de capture pour chaque CPC et les informations par espèce pour une année/série temporelle donnée. Serait-il possible de présenter ces informations par espèce et par CPC dans les deux modèles sous la forme d'un bref résumé ?


1. Processus d'examen et calendrier

a) La question est de savoir si le processus proposé en trois étapes est réalisable, et quel devrait être le calendrier approprié (par exemple : diffusion du document du Secrétariat de l’ICCAT huit semaines avant la session du Comité d’application ; délai de quatre semaines pour que les CPC puissent apporter des clarifications ; document final deux semaines avant la session) :

Nous estimons que ce processus en trois étapes est réalisable et nous vous proposons ce qui suit : en partant du principe que vous vous basez sur la date limite du 15 septembre pour la soumission du rapport annuel, le processus pourrait se dérouler comme suit :

· 15 septembre – tous les rapports doivent être finalisés et remis à cette date.
· Du 15 septembre au 13 octobre (4 semaines) : période pendant laquelle le Secrétariat évalue/compile/publie les rapports d’application pour chaque domaine examiné cette année-là lors du COC.
· Du 13 octobre au 9 novembre (soit environ quatre semaines) : période pendant laquelle les CPC peuvent fournir leurs précisions concernant les tableaux. 
· Il reste donc environ une semaine pour intégrer toutes ces explications et diffuser les tableaux mis à jour avant la décision finale du COC. 

b) Faut-il fixer une date butoir stricte au-delà de laquelle les données transmises n’ont plus d’incidence sur les classifications d’application pour une année donnée, et, dans l’affirmative, comment cela s’articule-t-il avec les délais de déclaration existants de l’ICCAT ? (Par le passé, la nécessité pour le Secrétariat de l’ICCAT de mettre à jour en permanence les informations et d’ajuster les statuts d’application– même pendant les sessions du Comité d’application – a généré une charge de travail importante pour le Secrétariat de l’ICCAT à un moment délicat ; cela augmente le risque d’erreurs et entrave l’analyse et le suivi) : 

Nous avons des avis partagés quant à la proposition visant à fixer une date butoir stricte pour la soumission des données qui influent sur les classifications d’application chaque année. D'une part, nous constatons que cela représente une charge de travail pour le Secrétariat et que cela risque également de semer la confusion lors du COC si les questions d’application restent en suspens et si les informations font l'objet de modifications et de mises à jour constantes tout au long des sessions du COC.  

Nous estimons toutefois que les CPC devraient avoir la possibilité de clarifier davantage certaines questions ou de fournir des informations au cours de la réunion afin de finaliser leurs classifications d’application. Nous estimons toutefois que la procédure proposée en trois étapes pourrait contribuer à limiter ce phénomène, car elle laisse suffisamment de temps aux CPC, avant la réunion, pour fournir les informations complémentaires ou manquantes, dans un délai clairement défini. 
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Appendice 4
Commentaires des États-Unis

Les États-Unis se félicitent de pouvoir répondre aux « Commentaires sur la rationalisation du travail du Comité d’application (COC) » ainsi qu’aux projets de modèles pour les mesures du ressort de l’État du port et les obligations liées aux observateurs.  Nous remercions le Secrétariat d'avoir diffusé ces documents, ainsi que la CPC qui les a soumis, pour ses efforts constants visant à améliorer et à faire progresser le processus d’application de l'ICCAT. 

En ce qui concerne le concept général de domaine de mise en œuvre des modèles : 

Bien que nous estimions que de nombreux aspects de ces modèles puissent s'avérer utiles pour évaluer l’application des obligations de l’ICCAT, nous formulons ci-après nos premières questions et remarques d'ordre général concernant le processus : 

· Une fois qu'un modèle a été renseigné avec les informations relatives à une CPC donnée, quelles sont les étapes suivantes pour l'examen de cette CPC ?  En quoi le processus d'examen de ces nouveaux modèles différera-t-il du processus actuel d'examen du COC-308, ou dans quelle mesure s'appuiera-t-il sur celui-ci, en termes de calendrier et de possibilités offertes aux CPC de répondre aux questions complémentaires ?  

· Nous interprétons le tableau figurant à l'appendice 1, qui répertorie les modèles/domaines de mise en œuvre potentiels, comme signifiant qu'un modèle sera créé pour chacun de ces thèmes.  S'accorder sur des modèles pour chacun de ces sujets pourrait représenter un investissement en temps considérable. C'est pourquoi nous pensons que les CPC pourraient devoir donner la priorité à certains sujets ou examiner les modèles par lots. Dans cette optique, dispose-t-on d'un calendrier prévisionnel pour la négociation du libellé type ? Nous réfléchissons encore à ce que pourrait être un délai raisonnable pour parvenir à un accord sur les nouveaux modèles. 

· En examinant les tableaux de la section 5 des projets de modèles, nous avons constaté que les informations qui y figurent seraient peut-être plus facilement accessibles et consultables en ligne, et nous nous demandons si ces modèles pourraient à terme être intégrés à la plateforme IOMS. 

En ce qui concerne les thèmes devant être abordés dans les modèles et la fréquence des révisions : 

Les commentaires spécifiques concernant cette première liste dépendront dans une certaine mesure d'une meilleure compréhension du processus proposé et de l'utilisation des modèles. Nous estimons toutefois que cette liste est globalement représentative des domaines d'obligation concernés. Il se peut que, dans certains domaines, certaines obligations relèvent de plusieurs catégories, et la Commission devra alors déterminer dans quelle catégorie les évaluer. Par exemple, les exigences relatives aux observateurs lors des transbordements pourraient relever soit du modèle « transbordement », soit du modèle « observateur ». 

Titres des modèles :

Nous suggérons que les intitulés de chaque modèle soient mis à jour afin d'indiquer clairement qu'il s'agit de compilations ou de synthèses de la déclaration, de la mise en œuvre et d'autres actions menées par une CPC dans le cadre d'une évaluation de l’application, et qu'ils ne constituent pas en eux-mêmes cette évaluation. D'autres formulations pourraient remplacer l'expression « évaluation de l’application de l’ICCAT » : « compilation des données d’application de l’ICCAT » ou, comme indiqué à l'appendice 1, « examen préliminaire de l’application ». 

En ce qui concerne les en-têtes et les catégories figurant dans les tableaux de la section 3 des projets de modèles : 

· Les États-Unis estiment que les deux options proposées pour le « type » d’obligation (« de fond » et « de déclaration ») ne suffisent probablement pas à rendre compte de la nature de nombreuses obligations de l’ICCAT.  Nous suggérons d'ajouter d'autres catégories, telles que « mise en œuvre » et « opérationnel », afin de refléter plus fidèlement un éventail plus large d'obligations.

· Au lieu de « critère de vérification », nous suggérons d'utiliser une formulation alternative telle que « indicateurs d’application » afin d'indiquer plus clairement que les informations figurant dans cette colonne ont pour but d'étayer une évaluation de l’application, et non d'être utilisées pour vérifier une évaluation de l’application déjà établie. 
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